Perspectives suite à la participation de l’AC de Poitiers
suite à l’Assemblée des Assemblées de Commercy
La question de la grève générale a posé la question des syndicast et des rapports avec ceux-ci pour construire la grève générale. Elle pose aussi celle de nos rapports avec les organisations politiques qui disent parler au nom des français ou des travailleurs. Nous constatons que l’appel à la grève générale à parti du 5 février et l’occasion pour certains à l’extérieur et à l’intérieur de la lutte des Gilets Jaunes de tenter de refaireune une virginité aux appareils syndicaux dont personne ne voulait dès le départ tout en à s’alliant à des syndiqués ou militants syndicaux. 

En effet LFI, NPA et Lutte Ouvrière appellent à une grève générale. Pourtant ils ne défendent pas que ce soit aux grévistes organisés en comité de grève comme les Gilets Jaunes organisés en assemblée de lutte démocratique et souveraine de diriger eux mêmes leur lutte. Et il est encore moins question d'une coordination de la grève par les grévistes eux-mêmes. Cela revient à laisser les appareils syndicaux dirigés la grève alors que cela fait des années qu'ils mènent les grèves à la défaite. 

Ce n’est pas vraiment étonnant quand on sait que LO dit ne pas être gilet jaune dans ses textes de congrès. Cela veut dire qu'elle ne peut et ne veut reprendre aucune de nos méthodes de luttes et d'organisation si ce n'est qu'en mots pour nous endormir. Et les autres, on les a vu à l'oeuvre à Commercy faire en sorte qu'aucune critique syndicale ne soit dans l'Appel des Assemblées des Assemblées et surtout ne pas dire clairement qu'il faut des assemblées de Gilets Jaunes partout pour diriger les luttes. Ces partis sont la le cheval de Troie des appareils syndicaux, autrement dit d'un bout de l'Etat dans notre lutte.
Pour nous Gilets Jaunes il est temps de dire clairement ce dont nous ne voulons plus si nous ne voulons pas nous faire voler notre lutte
1/ Toutes les luttes doivent être dirigées par des comités, des assemblées de Gilets Jaunes auto-organisée et coordonnées.

2/ Nous sommes indépendants  et autonomes de toutes les institutions de la société actuelle qu’elles soient élues ou non. Nous sommes indépendant de l’Etat, des organisations qu’il soutient notamment financièrement comme les partis politiques, les syndicats ou les associations.

3/ Nous ne devons obéissance à aucune structure pré-établies de la société actuelle qu’elle soit étatique, syndicale, politique de l’extrême droite à l’extrême gauche ou associative.
4/ Nous avons vocation à participer à toutes les luttes (grève, blocage…) et sommes prêts à nous allier, sans poser de conditions préalables, avec ceux qui luttent mais en gardant nos méthodes de luttes et notre mode d’organisation démocratique sur nos objectifs qui sont d’en finir avec :


- la misère


- les inégalités


- l’absence de démocratie


- la répression


- l’Etat au service des milliardaires


- la casse des services publics


- la mainmise  par le 1% de milliardaires sur l’ensemble des richesses


- la mainmise des appareils politiques et syndicaux qui prétendent parler en notre nom sur les luttes 


- l’argent publique qui va aux banques et aux grandes entreprises

5/ Nous dénonçons les faux leaders auto-proclamés, les fausses listes électorales de GJ aux prochaines élections. Les Gilets Jaunes n’ont pas vocation à devenir un syndicat ou un parti politique. Ce serait rentrer dans le rang de cette société et de ce système dont nous ne voulons plus. Nous ne comptons sur aucune élections ni aucun débat, ni aucun référendum organisés par le pouvoir pour gagner la démocratie.
6/ L’assemblée des assemblée a pour objectif de coordonner les débats, de les diffuser partout, de renforcer le mouvement, mais  n’a pas la vocation à diriger le mouvement à la place des assemblées et comités locaux. Telle n’est pas l’intention des Gilets Jaunes de Commercy, mais cela reste un point à discuter et à défendre pour éviter toute centralisation imitatrice de celle du pouvoir.

7/ Nous n’avons pas vocation à négocier avec des partis, des syndicats, des municipalités, des élus, le gouvernement, la police ou quelque organisme que ce soit de l’Etat…

8/ A la démocratie des milliardaires nous opposons la démocratie directe que nous expérimentons tous les jours sur les ronds points ou dans les assemblées.

9/ A la question « qui sont les Gilets Jaunes », nous répondons à la manière de Sieyes qui posait la question « qui est le Tiers-Etat ? » en 1789, au début de la révolution Française, par :

     « nous sommes ceux et celles qui ne sont rien dans la société actuelle, les sans droits et ce que nous voulons, c’est… devenir tout. » 
     Nous sommes les salariés, les précaires, les intérimaires, les CDD, les travailleurs ubérisés, les chômeurs, les rsistes, les allocataires, les retraités, les mères célibataires, les jeunes des quartiers populaires, les ruraux, les citadins, les petits paysans, les marins pêcheurs, les travailleurs ubérisés, les autochtones, les immigrés, les sans papiers…., nous sommes ceux qui ne vivent ou ne peuvent plus vivre de leur travail, ceux qui sont pris à la gorge par l’Etat des milliardaires.

Nous voulons cesser de vivre comme des esclaves.

10/ Nous ne voulons plus qu’on décide à notre place qui est bon ou pas, pour nous. Nous voulons décider de tout ce qui nous concerne, c’est-à-dire de tout le fonctionnement de la société, depuis les impôts, les taxes et jusqu’au fonctionnement de l’Etat et des finances publiques, ainsi que du système économique et de la démocratie que nous voulons.

